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Le point de vue 
de la Fédération Nationale des 
Travaux Publics (FNTP)  
 La Fédération Nationale des 

Travaux Publics (FNTP) 
représente les 8 500 entreprises 
de Travaux Publics de toutes 
tailles, spécialités ou régions. Ce 
sont ces entreprises qui 
construisent et entretiennent les 
infrastructures, qui participent à 
la transition écologique, la 
cohésion territoriale et la 
compétitivité de notre pays 

EN BREF.  
 
La modernisation et le renforcement du réseau de transport d’électricité sont 
des conditions indispensables de la transition énergétique, de la souveraineté 
nationale et de la compétitivité économique de la France. 
En tant qu’acteurs de terrain, les entreprises de Travaux Publics, réunies au 
sein de la FNTP, apportent une contribution décisive à la réalisation et la 
sécurisation des infrastructures électriques. Elles souhaitent, à travers ce 
cahier d’acteur, rappeler : 
 
• les enjeux en matière de compétitivité, souveraineté et transition écologique 
liés à ces investissements, 
• le rôle structurant des entreprises de Travaux Publics pour la réussite des 
projets, 
• les retombées économiques et sociales générées par les investissements 
dans le réseau de transport d’électricité 

Contact : FNTP 

 
3 rue de Berri 

75008 Paris 

T +33 1 44 13 31 44 

Site Internet : www.fntp.fr 
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Investir dans le réseau de transport électrique : un enjeu majeur pour l’avenir de nos 
territoires 
 
 
Énergie bas carbone : le socle de la transition et de l’électrification des usages 
 
La décarbonation passe d’abord par une production d’énergie bas carbone à grande échelle. Il s’agit d’accélérer à 
la fois dans les capacités et la disponibilité des différentes énergies : nucléaire et énergies renouvelables devront 
répondre à la demande croissante d’électricité bas carbone. Cette transition doit s’accompagner d’une 
modernisation des réseaux électriques, pour intégrer efficacement les énergies décarbonées et distribuer 
l’électricité au plus près des besoins. 
La France dispose d’un avantage rare en Europe : un mix électrique pilotable et largement décarboné, dominé par 
le nucléaire. Mais ce socle reste fragile car : 
• le réseau de production et de transport vieillit 
• le système doit s’adapter à l’électrification massive des usages (mobilité, industrie, bâtiments). 
• le système électrique doit être capable d’apporter de fortes capacités pour certains usages dans des lieux 
qui se multiplient (datacenters par exemple, stations de recharges électriques) tout en étant très résilient par 
exemple face aux épisodes climatiques. 
 
Souveraineté énergétique : sécuriser l’approvisionnement électrique face aux crises 
 
Face aux tensions géopolitiques et à la dépendance énergétique, disposer d’un réseau électrique robuste et maillé 
est un facteur stratégique. 
Les crises récentes – qu’elles soient sanitaires, économiques, énergétiques ou géopolitiques – ont mis en 
évidence la vulnérabilité des systèmes d’approvisionnement mondiaux. 
Parmi elles, la crise énergétique de 2022, a particulièrement révélé la dépendance de l’Europe, et de la France en 
particulier, aux importations d’hydrocarbures. 
La France a alors subi un déficit commercial record de 163 milliards d’euros, aggravé par la flambée des prix du 
gaz et du pétrole. En 2024, la France est redevenue exportatrice nette d’électricité, contribuant positivement à la 
balance commerciale, ce qui a permis de ramener son déficit commercial à 81 milliards d’euros. 
 
Compétitivité : garantir une électricité disponible et compétitive pour les entreprises 
 
Bien plus que de simples équipements, les infrastructures énergétiques sont un levier stratégique essentiel  pour 
l’attractivité et le dynamisme de nos territoires. Un territoire bien desservi par une énergie disponible et compétitive 
est un en effet un territoire qui attire des investissements ; 
L’efficacité de ces investissements repose notamment sur la qualité de la planification (maîtrise des coûts et des 
délais), la pertinence des projets vis-à-vis des besoins du territoire, et une évaluation rigoureuse et continue des 
impacts (économiques, environnementaux, sociaux). 
De manière plus générale, une infrastructure soutient la croissance, l’emploi et l’investissement privé dans les 
territoires avec des effets induits sensibles pour l’ensemble de l’économie locale. 
L’existence d’infrastructures est essentielle au confort de vie de nos concitoyens mais aussi primordiale dans une 
logique de réindustrialisation de la France.  
 
 Adaptation et résilience des infrastructures de transport électrique 
 
Le changement climatique accroît la fréquence et l’intensité des aléas naturels : inondations, sécheresses, 
submersions, canicules, érosion côtière. Ces phénomènes menacent la sécurité des personnes, la continuité des 
services publics et la stabilité économique des territoires. 
La protection des équipements électriques existants est devenue indispensable et l’intégration systématique des 
enjeux d’adaptation dans tous les nouveaux projets d’infrastructure s’impose. 
Le coût de l’inaction climatique serait en effet collectivement insupportable : en France, un scénario de statu quo 
des politiques menées face au dérèglement climatique entraînerait une perte de 11,4 points de PIB à l’horizon 
2050 selon un récent rapport de la Cour des comptes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
  

Le rôle structurant des entreprises de TP dans la réalisation des réseaux électriques 
 
Le secteur des Travaux Publics : un moteur économique national et territorial 
 
Plus de 8 000 entreprises spécialisées dans les infrastructures (mobilité, eau, énergie, numérique), dont une 
majorité de PME, sont adhérentes à la FNTP. Elles emploient 326 000 collaborateurs (salariés et intérimaires). 
Ces entreprises réalisent un chiffre d’affaires de 49,4 M€ en France. 
Environ 9,5 Md€ d’activité est réalisée directement en lien avec les travaux électriques (transport, distribution, 
éclairage, numérique etc…) selon le SERCE. 
Chaque million € investi génère 10 emplois (7 emplois directs salariés et intérimaires et 3 emplois chez nos 
fournisseurs). Les emplois indirects chez les fournisseurs correspondent par exemple à des emplois liés à la 
distribution d’engins ou à l’extraction de matériaux. 
 

✓ Ratio moyen d’emplois par million d’euro d’activité dans les Travaux Publics 

 
Source : calculs FNTP 

Pour les travaux électriques, le ratio d’emploi par M€ d’activité est légèrement supérieur avec11 emplois au total 
(dont 8 directs). 
Les chantiers de Travaux Publics, par leur dimension territoriale, génèrent des retombées immédiates pour 
l’économie locale (emplois non délocalisables, commande publique et privée, sous-traitance, achats de 
matériaux). 
 
Les TP, un partenaire stratégique des grands gestionnaires de réseau 

 
Les entreprises de TP sont des partenaires industriels stratégiques pour un gestionnaire de réseau tel que RTE. 
Elles interviennent principalement pour la réalisation d’activité de  

• Génie civil des postes et ouvrages d’art, 

• Enfouissement et pose de câbles HT et THT, 

• Terrassements, accès et voiries, 
Elles apportent expertise, innovation et ancrage territorial, transformant les investissements en infrastructures 
concrètes. 
 

Les retombées économiques et sociales pour les Travaux Publics du programme 
d’investissements de RTE 
 
Un volume de travaux pour le réseau électrique en augmentation sensible 
 
La dynamique du plan d’investissement de RTE, de l’ordre de 100 milliards d’euros sur 15 ans, devrait se traduire 
par une progression importante des travaux au cours des prochaines années, en particulier pour :  
 

• Postes électriques : l’hypothèse d’une augmentation à 300 M€ par an dans le plan d’investissement 
(contre 175 M€ facturés en 2025) est retenue; 

• Liaisons aériennes (hors travaux relatifs aux fondations spéciales) : l’activité annuelle s’établirait à 
850 M€ au cours de la prochaine décennie (contre moins de 400 M€ en 2025); 

• Liaisons souterraines : la trajectoire passerait d’environ 175 M€ de travaux par an en 2025 à plus de 
420 M€ projeté dans le plan d’investissement. 

 



 

Estimation des retombées en termes d’activité et d’emploi pour le secteur des Travaux Publics 

 
✓ Synthèse des créations nettes d’emploi pour des activités de Travaux Publics 

 

  
Investissements 

2025 (M€) 
Investissements 
(horizon 2032) 

Ratio 
emploi (nb 
emploi/M€) 

Emploi 
2025 

Emplois 
associés aux 
investisseme

nts prévus 
dans le SDDR 

Créations 
nettes 

d'emploi 
(directes et 
indirectes) 

Postes électriques 175 300 11 1925 3300 1375 
Liaisons aérienne 400 850 11 4400 9350 4950 
Liaisons souterraines 175 420 10 1750 4200 2450 

TOTAL 750 1570   8075 16850 8775 
Source : calculs FNTP  

Selon cette approche, le montant annuel de travaux doublerait au cours de la prochaine décennie, passant d’environ 
750M€ à plus d’1,5 Md€. 
A partir de ratio type (emploi/ M€ dans les TP), une estimation du volume d’emplois total concernés par le plan 
d’investissement dans le réseau électrique ainsi que du nombre de créations nettes d’emploi a été réalisée. 
Même si le volume de travaux de certaines activités n’a pas pu être appréhendé en totalité (par exemple pour les 
fondations spéciales), il ressort de cette première analyse que les créations nettes d’emploi seraient a minima de l’ordre 
de 9000 emplois. Il correspond majoritairement à des emplois directs dans les entreprises de Travaux Publics et pour 
partie de façon indirecte chez leurs fournisseurs directs (matériaux, machines) pour répondre à la réalisation du plan 
d’investissement  
Au total, le volume d’emploi dans les Travaux Publics maintenus ou créés en lien avec les travaux sur le réseau de 
transport atteindrait environ 17 000, soit environ 5% des effectifs totaux du secteur des Travaux Publics. 
 
Les clés pour accompagner la réussite du plan d’investissement 

 
La réalisation du schéma de développement décennal aura des impacts positifs en termes d’activité et d’emploi pour les 
entreprises de Travaux Publics. Toutefois, cette montée en charge annoncée des investissements dépendra en grande 
partie de plusieurs conditions pour garantir son succès auprès de l’ensemble des acteurs : 
 

• une planification pluriannuelle respectée dans son calendrier et ses montants : le SDDR promet une visibilité sur 
10 ans et au-delà, ce qui est essentiel pour les entreprises de TP pour adapter les effectifs et investir dans les 
matériels spécialisés. Au contraire, les retards et stop&go sont des facteurs de surcoûts qui pèsent sur la 
structure du secteur 

• une bonne anticipation des besoins et les formations : Lancer les projets sur des bases financières sécurisées et 
prévisibles permet également aux entreprises d’investir durablement dans l’innovation et les compétences. Les 
Travaux Publics ont en particulier fortement mobilisé l’apprentissage avec des effectifs d’environ 11 000 
apprentis rejoignant le secteur chaque année. 

• une simplification des procédures et un bon équilibre contractuel : la réduction des délais administratifs et garant 
d’une meilleure efficience. Associer élus, acteurs économiques et riverains dès l’amont permet également de 
fluidifier les projets et in fine d’obtenir une meilleure acceptabilité des projets. 

• un soutien aux options les plus vertueuses du point de vue environnemental : le recyclage des matériaux ou 
l’utilisation de matériaux bas carbone doit être encouragé. La mesure de l’impact environnemental d’un chantier 
via l’Outil écocomparateur SEVE TP, labellisé par l’Etat, permet également aux entreprises de valoriser leur 
savoir-faire en matière environnementale et leur capacité à innover dans ce domaine. 
 

Conclusion 
 
Les entreprises de Travaux Publics s’inscrivent au cœur de la réussite du développement du réseau électrique. Leur 
contribution va bien au-delà de la simple réalisation des infrastructures : 
 

• elles créent des emplois durables et non délocalisables, 

• elles soutiennent l’économie locale et nationale, 

• elles innovent pour réduire l’empreinte carbone des chantiers. 
 

Dans le cadre de la présentation du schéma décennal de RTE, les professionnels des Travaux Publics appellent donc à 
une ambition nationale claire. Celle-ci doit se traduire par une planification stable qui seule permettra d’offrir la visibilité 
nécessaire pour mener des actions pérennes de recrutement et de formation. Elle constituerait ainsi un signal fort pour la 
formation, l’attractivité et la stabilité de l’emploi dans le domaine de la construction des réseaux électriques en France au  
cours des prochaines années. 
Ainsi, chaque euro investi dans ce réseau devient un levier de transition énergétique mais aussi de croissance et de 
cohésion sociale, avec des créations d’emplois au plus proche des territoires. 

 


